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Liste des sigles et abréviations
AMO : Assistant à maître d’ouvrage, assistance à maîtrise d’ouvrage
AIPR : Autorisation d’intervention à proximité des réseaux
AMT : Assistance à la passation des marchés de travaux
APD : Avant-projet définitif
APS : Avant-projet sommaire
AQC : Agence qualité construction
ATex : Appréciation technique d’expérimentation
BAD : Banque asiatique de développement
BEI : Banque européenne d’investissement
Berd : Banque européenne de reconstruction et de développement
BET : Bureau d’études techniques
BIM : Building Information Modeling (maquette numérique)
Carsat : Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail
CC : Coordination de chantier
CCAG : Cahier des clauses administratives générales
CCAP : Cahier des clauses administratives particulières
CCH : Code de la construction et de l’habitation
CCM : Commission centrale des marchés
CCP : Code de la commande publique
CCRD : Contrat collectif de responsabilité décennale
CCTG : Cahier des clauses techniques générales
CCTP : Cahier des clauses techniques particulières
CEN : Comité européen de normalisation
CGSS : Caisse générale de sécurité sociale
CHSCT : Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
CIL : Comité interprofessionnel du logement
Cinov : Fédération des syndicats des métiers de la prestation intellectuelle du conseil, de l’ingénierie et du numérique
CISSCT : Collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail
CNIH : Comité national interprofessionnel de l’horticulture
Consuel : Comité national pour la sécurité des usagers de l’électricité
COP : Conducteur d’opération
CP : Coordination-planification
CPS : Cahier des prescriptions spéciales
CRD : Comité de règlement des différends (Dispute board)
CSTB : Centre scientifique et technique du bâtiment
DCE : Dossier de consultation des entreprises
DD : Déchets dangereux
DDT : Direction départementale des territoires (anciennement DDE et DDAF)
DDTM : Direction départementale des territoires et de la mer (anciennement DDE et DDAF)
DIR : Direction interdépartementale des routes
DICT : Déclaration d’intention de commencer les travaux
DISP : Direction interrégionale des services pénitentiaires
Direccte : Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
DIUO : Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage
DMLT : Dossier de maintenance des lieux de travail
DND : Déchets non dangereux
DOE : Dossier des ouvrages exécutés
DPGF : Décomposition du prix global et forfaitaire
DQE : Devis quantitatif estimatif
Dreets : Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
DT : Déclaration de projet de travaux
DTU : Document technique unifié
EC : Eau chaude
EDI : Échange de données informatisé
EF : Eau froide
EP : Eaux pluviales
Epic : Établissement public à caractère industriel et commercial
ERP : Établissement recevant du public
ESH  : Entreprise sociale pour l’habitat
EU : Eaux usées
EV : Eaux-vannes
FED : Fonds européen de développement
FFB : Fédération française du bâtiment
FNPC : Fédération nationale des promoteurs-constructeurs
GIP : Groupement d’intérêt public
GPEM : Groupe permanent d’études et de marchés
GRDF : Gaz réseau de France
Gref : Génie rural eaux et forêts
HLM : Habitation à loyer modéré
HMO : Habilitation à la maîtrise d’œuvre
IGH : Immeuble de grande hauteur
ISDD : Installation de stockage de déchets dangereux
ISDI : Installation de stockage de déchets inertes
ISDND : Installation de stockage de déchets non dangereux
MAF : Mutuelle des architectes français
MGP : Marché global de performance
MOP : Maîtrise d’ouvrage publique
NGF : Nivellement général de la France
OPC : Ordonnancement-pilotage-coordination
OPH : Office public de l’habitat
OPPBTP : Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics
OPQCM : Office professionnel de qualification de conseil en management
OPQIBI : Organisme professionnel de qualification de l’ingénierie du bâtiment et de l’infrastructure
OPQTECC : Organisme professionnel de qualification des techniciens de l’économie de la construction et de la coordination
PAQ : Plan assurance qualité
PEO : Plan d’exécution des ouvrages
PERT : Program Evaluation and Review Technique
PFI : Private Finance Initiative
PGC-SPS : Plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé
PIP : Produits industriels et productivité
POQ : Plan d’organisation de la qualité
PPP : Partenariat public/privé ou marché de partenariat
PPSPS : Plan particulier de sécurité et de protection de la santé
PQ : Plan de qualité
PUC : Police unique de chantier
RAAT  : Repérage amiante avant travaux
RC : Règlement de consultation
RCS : Registre du commerce et des sociétés
RICT : Rapport initial de contrôle technique
RFCT : Rapport final de contrôle technique
RM : Répertoire des métiers
RPA : Représentant du pouvoir adjudicateur
RVRAT : Rapport de vérifications réglementaires après travaux
SA : Société anonyme
SAHLM : Société anonyme d’habitations à loyer modéré
SAS : Société par actions simplifiée
SDQ : Schéma directeur de la qualité
SEDI : Système d’échange de données informatiques
SEM : Société d’économie mixte
Sopaq : Schéma organisationnel du plan d’assurance qualité
SPS : Sécurité et protection de la santé
SSI : Système de sécurité incendie
TDF : Télédiffusion de France
TMO : Travaux et maîtrise d’œuvre
UESL : Union d’économie sociale du logement (devenue Action Logement)
Unil : Union nationale interprofessionnelle du logement
Unsfa : Union nationale des syndicats français d’architectes
Untec : Union nationale des techniciens économistes de la construction et des coordonnateurs
VDI : Voie, données, images
VRD : Voirie et réseaux divers
ZAC : Zone d’aménagement concerté
Présentation des auteurs
Jacques Armand, ingénieur TPE, et Yves Raffestin, ingénieur TP, diplômé EOST, ont été les initiateurs de cet ouvrage dont ils ont rédigé les premières éditions. Les suivantes ont été refondues et enrichies par Daniel Couffignal, rejoint par Pierre Haxaire depuis la 10e édition.
Daniel Couffignal est ingénieur INSA, associé au Cabinet Clément & Associés, spécialisé dans l’accompagnement des maîtres d’ouvrage publics. Il a piloté la rédaction de l’ouvrage Coordination de sécurité et de protection de la santé aux Éditions du Moniteur et de l’ouvrage sur le contrôle technique de la construction pour Afnor. Il a rédigé avec Stéphanie Béraud-Guénard le Correspondancier des opérations de construction aux Éditions du Moniteur et a géré la deuxième édition portant le titre de 230 modèles de courriers pour mener une opération de construction.
Pierre Haxaire est ingénieur INSA, gérant de la société Édiphice et consultant-formateur auprès des acteurs de la construction (maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, entreprises de travaux et coordonnateurs SPS). Ses thématiques d’intervention concernent le management des opérations, le droit des contrats et la prévention des risques dans la construction. Il est coauteur de 180 séquences pour mener une opération de construction aux Éditions du Moniteur.
Introduction
L’objet essentiel de ce guide est de donner au responsable de la conduite du chantier une méthode qui prend en compte à la fois les questions techniques, les procédures administratives et financières, tout en considérant la particularité de chaque chantier, liée au site, au calendrier et à la personnalité des intervenants.
Ce livre décrit l’ensemble des connaissances et des actions des responsables participant aux travaux, et concerne tous les participants : service technique du maître d’ouvrage – public ou privé –, conducteur d’opération, AMO, maîtrise d’œuvre, architecte d’opération, organisme d’ordonnancement, pilotage et coordination, entreprise pilote, bureau d’études techniques ou toute autre personne ou organisme ayant la compétence pour assumer ces actions.
La mission de ces intervenants commence donc avec le chantier, ou même, ce qui est souhaitable, un peu avant, c’est-à-dire au moment où la conception est terminée, où les plans d’exécution vont commencer et lorsque les entreprises sont ou vont être désignées. La mission prend fin sur le chantier avec la livraison de l’ouvrage au maître d’ouvrage, les levées de réserves, la vérification des décomptes définitifs des entreprises et la remise de divers documents de fin de chantier au maître d’ouvrage. Afin de faciliter la mission – vaste et complexe – du responsable des travaux, ce guide pratique contient une série de tableaux synthétiques et d’aide-mémoire sur divers sujets (analyse des limites de prestations, assistance à la rédaction du marché, etc.).
Pris dans l’activité fébrile du chantier, le responsable ne doit pas omettre d’appliquer les règles nouvelles, aussi nombreuses que variées, qui, après leur mise en place, évoluent en fonction des textes d’application, de la pratique et de la jurisprudence. Depuis une vingtaine d’années, des réformes majeures sont intervenues : avènement des directives européennes et du Code de la commande publique, organisation de la sécurité et de la santé des travailleurs sur les chantiers, relation de la maîtrise d’œuvre avec la maîtrise d’ouvrage publique.
Cette 14e édition prend en compte les règles d’achat public codifiées dans le Code de la commande publique, la mise à jour du Code de la construction et de l’habitation, la norme NF P 03-001 relative aux marchés privés de travaux de bâtiment d’octobre 2017 ainsi que les nouveaux CCAG Travaux, Maîtrise d’œuvre et Prestations intellectuelles publiés en 2021. 
Conduire son chantier constitue un aide-mémoire pour toute personne qui assume des responsabilités lors d’une opération en phase d’exécution. Pour une consultation facilitée, il se présente désormais sous forme de fiches.

Partie 1
Les intervenants et les dossiers
Chapitre 1
Les intervenants
Fiche 1.01
Le maître d’ouvrage
Le maître d’ouvrage, initiateur de la construction, devra passer un ou plusieurs contrats appelés marchés de travaux – juridiquement nommés contrats de louage d’ouvrage ou contrats d’entreprise – en vue de faire exécuter les travaux pour construire l’ouvrage. L’un des enjeux principaux consiste en la mise en place d’une relation contractuelle avec la maîtrise d’œuvre. La convention passée avec le maître d’œuvre est également qualifiée de contrat de louage d’ouvrage.
Les relations qui s’établiront entre les divers intervenants sont très variées et dépendent non seulement des missions dévolues pour l’objet à construire, mais aussi du type de montage opérationnel. Leur connaissance est indispensable à tous et à plus forte raison au « responsable des travaux », terme très général que nous utiliserons pour toute personne ayant des initiatives à prendre sur un chantier.
Références
Contrat de louage d’ouvrage : terminologie de l’article 1779, 3° du Code civil.
Contrat d’entreprise : terminologie jurisprudentielle reprise dans la loi relative à la sous-traitance.




1Définitions
Le terme « maître d’ouvrage » fait partie de ceux, nombreux dans le monde du bâtiment, qui prêtent à confusion. La norme française NF P 03-001 en donne la définition suivante : « Personne physique ou morale désignée par ce terme dans les documents du marché et pour le compte de qui les travaux ou ouvrages sont exécutés. »
Références
NF P 03-001 (octobre 2017 – indice de classement : P 03-001) : Marchés privés – Cahiers types – Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux de bâtiment faisant l’objet de marchés privés.
Cette norme est applicable aux marchés de travaux de bâtiment qui s’y réfèrent expressément.



La loi de 1985 sur la maîtrise d’ouvrage publique, désormais codifiée au livre IV de la deuxième partie du CCP en donnait une définition porteuse de responsabilité. Sans perdre cette notion exigeante, le CCP a rappelé que « les maîtres d’ouvrage sont les responsables principaux de l’ouvrage. Ils ne peuvent déléguer cette fonction d’intérêt général […] ». Pour autant, le maître d’ouvrage public est désormais présenté comme un acheteur « qui, projetant la construction d’un ouvrage […] envisage la passation de marchés publics dans ce but et est « soumis en sa qualité de maître d’ouvrage aux dispositions du présent livre » du CCP.
Le CCAG Travaux (2021) énonce, quant à lui, que « le maître d’ouvrage est l’acheteur pour le compte duquel les travaux sont exécutés dans le cadre d’un marché de travaux » ; le CCAG Maîtrise d’œuvre (2021) est plus précis en indiquant que « le maître d’ouvrage, responsable principal de l’ouvrage, est l’acheteur pour le compte duquel les prestations objet du marché sont réalisées par le maître d’œuvre et les travaux objet de l’opération sont exécutés par les opérateurs économiques chargés des travaux ».
Références
CCP, articles L. 2410-1 et L. 2411-1
Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106871A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de travaux, JO du 1er avril 2021, modifié par l’arrêté du 30 septembre 2021 [NOR : ECOM2127614A], JO du 7 octobre 2021.
Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106877A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de maîtrise d’œuvre, JO du 1er avril 2021, modifié par l’arrêté du 30 septembre 2021 [NOR : ECOM2127614A], JO du 7 octobre 2021.



À la suite des textes relatifs à l’ingénierie et l’architecture de 1973, le CCP décrit les règles d’organisation de la maîtrise d’ouvrage appliquées à un ensemble de maîtres d’ouvrage que nous citerons plus loin. Elle fait l’objet d’un certain nombre de textes d’application qui précisent la relation contractuelle entre le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage.
Références
Arrêté du 22 mars 2019 [NOR : ECOM1830228A] valant annexe 20 du CCP précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé, JO du 31 mars 2019.



Le maître d’ouvrage pourra se faire assister par un conducteur d’opération (voir § 3) dont le rôle est défini aux articles L. 2422-3 et L. 2422-4 du CCP.
Remarque
Les principales fonctions de la maîtrise d’ouvrage sont les suivantes :
	prendre à son compte l’intention de construire et gérer cette intention jusqu’à ce que la réalisation soit menée à bonne fin ;

	établir ou faire établir les études de faisabilité sur les aspects financiers, temporels, techniques et réglementaires afin de limiter les incertitudes relatives au projet ;

	arrêter l’enveloppe financière, trouver les fonds nécessaires à la réalisation et gérer ces fonds, notamment en rémunérant les réalisateurs (le maître d’ouvrage est toujours le payeur direct ou indirect) ;

	procurer le terrain ou l’espace nécessaire à la construction envisagée, par achat, bail ou concession, ou déterminer la localisation ;

	définir dans le programme les objectifs de l’opération et les besoins qu’elle doit satisfaire, ainsi que les contraintes et les exigences. Le programme peut être confié à une personne extérieure à la maîtrise d’ouvrage ;

	s’il n’a pas les moyens de construire seul son ouvrage, passer des contrats de louage d’ouvrage (marchés de services d’études et marchés de travaux) avec un certain nombre de personnes qui construiront pour son compte (maître d’œuvre, éventuellement techniciens et entrepreneurs) ;

	prendre livraison de l’ouvrage en le réceptionnant ;

	exploiter l’ouvrage ou, dans certains cas, le remettre, le consigner, à l’organisme qui est chargé de cette exploitation et de sa gestion.





Afin d’éviter des erreurs, le responsable des travaux devra très rapidement, dès le début des travaux, être en mesure de répondre aux trois questions suivantes :
	Quel est le statut du maître d’ouvrage ? Relève-t-il du droit privé ou du droit public ? Justifie-t-il d’une réglementation spécifique ?

	Est-il un professionnel de la construction, avec une compétence certaine, ou est-il un occasionnel sans grande qualification ?

	A-t-on affaire au véritable maître d’ouvrage (qui opère en direct) ou à quelqu’un qui s’est substitué à lui (moyennant un mandat, une délégation, une concession, un marché de partenariat, etc.) ?




2Typologie des maîtres d’ouvrage
Les différents maîtres d’ouvrage peuvent être classés en deux familles, selon qu’ils sont soumis ou non à une réglementation spécifique en matière de passation des contrats. Ce classement prend en compte les critères de soumission aux directives européennes « marchés publics », en particulier ceux d’« intérêt général » et d’« influence publique ».

Maîtres d’ouvrage soumis aux directives européennes « marchés publics » (les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices)
Dans cette catégorie, quatre familles de maîtres d’ouvrage peuvent être identifiées :
	famille 1 : les maîtres d’ouvrage publics suivants : l’État, ses établissements publics autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial, les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements ;

	famille 2 : les autres maîtres d’ouvrage publics : les établissements publics à caractère industriel et commercial (Epic) ;

	famille 3 : les maîtres d’ouvrage acteurs du logement social ;

	famille 4 : les maîtres d’ouvrage privés et réglementés.



Les maîtres d’ouvrage publics de la famille 1
L’État et ses établissements publics à caractère administratif
Pour l’État, la fonction de maître d’ouvrage est assumée par le représentant du pouvoir adjudicateur (RPA), à savoir les ministres ou les personnes à qui a été déléguée la signature (préfets et directeurs départementaux, par exemple).
Le maître d’ouvrage peut se faire aider par un conducteur d’opération, qui sera la plupart du temps son service technique – à condition qu’il ne soit pas déjà maître d’œuvre –, ou bien un prestataire spécialisé.
Les établissements publics de l’État à caractère administratif sont rangés dans cette catégorie : écoles d’architecture, écoles d’ingénieurs, caisses, instituts, musées, universités, agences, Voies navigables de France (VNF), conservatoires nationaux, etc.
Relèvent également de cette famille les établissements consulaires (chambres de commerce et d’industrie, chambres des métiers, chambres d’agriculture) en tant qu’établissements publics économiques.


Collectivités territoriales et établissements publics
Le maître d’ouvrage est la personne morale ; les décisions sont arrêtées par une assemblée élue, dite aussi assemblée délibérante, qui donne pouvoir à une personne (le maire pour une commune, le président pour un conseil régional, etc.) ou à une commission pour des objets bien définis.
Comme pour l’État, un conducteur d’opération peut assister la collectivité locale. Cette fonction est souvent assurée en interne par les services techniques territoriaux.
Les collectivités territoriales sont les régions, les départements et les communes. Parmi leurs établissements publics, on trouve notamment les métropoles, les communautés d’agglomérations, les communautés urbaines, les communautés de communes, les collèges, les lycées, etc.
Les hôpitaux (établissements publics de santé) sont rattachés à l’État, et non plus aux collectivités territoriales, en application de la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. Cependant, les seuils de mise en concurrence européens sont ceux des collectivités territoriales.
Références
Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, JO du 22 juillet 2009, dernière modification par la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, JO du 13 mars 2012.



Bien que tous ces maîtres d’ouvrage soient soumis aux marchés publics, il existe entre eux des différences marquées quant aux rôles et pouvoirs des personnes et des assemblées. Ces particularités ont des incidences sensibles sur la passation et la gestion des marchés. Ainsi, les collectivités territoriales et les organismes de logements sociaux font intervenir une commission d’appel d’offres.


Règles de passation des marchés
Depuis la consultation jusqu’aux règles de gestion liées à la comptabilité publique, ces maîtres d’ouvrage suivent les règles édictées dans le Code de la commande publique. Dans le cas particulier de la maîtrise d’œuvre, les règles applicables, notamment les éléments de mission, sont définies au CCP. Leur consultation est soumise à des procédures spécifiques en fonction du montant prévisible du marché. La maîtrise d’œuvre visée par les textes relatifs à la maîtrise d’ouvrage publique se rapporte aux travaux neufs, de réhabilitation ou de rénovation de bâtiment et d’infrastructure. Elle ne concerne donc pas les prestations d’entretien et de maintenance.
Références
CCP, articles L. 2430-1 et L. 2430-2, articles L. 2431-1 à L. 2431-3.
Arrêté du 29 mars 2016 [NOR : ECOM1830221A] valant annexe 9 du CCP fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics, JO du 31 mars 2019.
Arrêté du 22 mars 2019 [NOR : ECOM1830228A] valant annexe 20 du CCP précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé, JO du 31 mars 2019.






Les maîtres d’ouvrage publics de la famille 2 : les Epic
Sont ici concernés les établissements de l’État à caractère industriel et commercial, notamment la RATP, la SGP, l’Ademe mais aussi l’Union des groupements d’achats publics (Ugap).
Ces établissements sont soumis aux règles des marchés publics, avec toutefois quelques adaptations, notamment sur le plan de la gestion financière.
Ces maîtres d’ouvrage sont également soumis au CCP, à l’exception des modalités de gestion financière.


Les maîtres d’ouvrage de la famille 3 : les acteurs du logement social
Définition
Le logement social participe de l’intérêt général. Dans la plupart des cas, les acteurs du logement social, qu’ils soient de statut public (OPH) ou privé (ESH et SEM de construction de logements) interviennent sous influence publique lorsque le financement provient des aides de l’État.
Ce sont :
	les offices publics de l’habitat (OPH) ;

	les entreprises sociales pour l’habitat (ESH) – anciennement sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré (SAHLM) ;

	les sociétés d’économie mixte (SEM) de construction et de gestion de logements sociaux.


Les dispositions relatives à la maîtrise d’ouvrage publique s’appliquent à ces maîtres d’ouvrage lorsqu’ils construisent des logements aidés par l’État, à l’exception du titre III du CCP « Maîtrise d’œuvre privée ». Si les procédures de passation des marchés sont propres à chaque maître d’ouvrage, le contenu des missions est défini par les mêmes textes, quel que soit le statut de maîtrise d’œuvre – privé ou public – du maître d’ouvrage.
Les OPH (article R. 433-2 du CCH) et les ESH (article R. 433-6 du CCH) sont dotés d’une commission d’appel d’offres. Celle-ci examine les candidatures et les offres reçues lors de la passation des marchés dont le montant est supérieur aux seuils mentionnés à l’article L. 2124-1 du Code de la commande publique (seuils européens).



Les maîtres d’ouvrage de la famille 4 : maîtres d’ouvrage privés et réglementés
Définition
D’autres maîtres d’ouvrage sont eux aussi régis par les directives européennes en matière de marchés, bien que leurs statuts relèvent strictement du droit privé. Cette singularité procède du fait que ces organismes œuvrent dans un but d’intérêt général, et sont financés ou contrôlés, ou encore dirigés, par des personnes publiques.
Ce sont :
	les organismes privés mentionnés à l’article L. 64 du Code de la Sécurité sociale (caisses régionales ou primaires d’assurance maladie, caisses d’allocations familiales, etc.) ;

	les anciens EPIC transformés en Société anonyme (SA) : la Poste, les entités du groupe ferroviaire SNCF, ou en SAS (EDF SAS, TELT (Tunnel Euralpin Lyon-Turin)) ;

	les sociétés d’économie mixte (hors le logement social) ;

	les sociétés anonymes aéroportuaires ;

	certains groupements d’intérêt économique (GIE) ;

	les groupements d’intérêt public (GIP) ;

	certaines associations.


Remarque
Arrêté du 19 juillet 2018 [NOR : SSAS1816604A] portant réglementation sur les marchés des organismes de Sécurité sociale, JO du 27 juillet 2018 qui aurait dû être repris en 2019 pour prendre en compte le nouveau contexte des marchés publics.





Incidences de la loi MOP
Dans cette famille, la loi MOP ne s’applique qu’aux organismes de Sécurité sociale. En conséquence, les SEM (hors logement social), la SNCF et ses filiales, les GIE et les GIP ne sont pas soumis à la loi MOP codifiée au livre IV de la deuxième partie du CCP.
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